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Comptabilisation des provisions pour grosses réparations 

Par un communiqué du 25 juillet 2002, le Conseil national de la comptabilité annonçait que les modalités de comptabilisation des provisions pour grosses réparations prévues par le règlement n°2000-06 du 7 décembre 2000 du CRC seraient précisées par une décision à venir du Comité de la réglementation comptable. 

Le CRC, réuni le 12 décembre 2002 a arrêté ces modalités dans le cadre des mesures transitoires insérées à l’article 15.2 du règlement n°2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs. Dans l’attente de la publication prochaine de ce règlement, après homologation par arrêté interministériel, ces mesures sont portées à la connaissance des entreprises et des professionnels. 

Mesures transitoires relatives à la comptabilisation des grosses réparations prévues par le règlement n°2000-06 du CRC sur les passifs, applicables jusqu’au [1er janvier 2005], date d’entrée en vigueur du présent règlement [n°2002-10 du 12 décembre 2002 du CRC] - 

" S’agissant : 

· des dépenses qui ont pour objet de modifier des installations ou de prolonger leur durée de vie ou de remplacer tout ou partie des actifs ; 

· ainsi que des dépenses qui font l’objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes révisions, ayant pour seul objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et d’y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement,

les entreprises doivent à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2003 : 

· soit constituer des provisions pour grosses réparations ; 

· soit appliquer la méthode de comptabilisation des actifs par composants.

Pour les exercices clos au 31 décembre 2002, les entreprises devront maintenir les traitements comptables antérieurs. " 

(NB) : les entreprises qui le souhaitent pourront appliquer par anticipation le règlement n°2002-10 aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002. 
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